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RESOLUTION 838 (1993) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3234e seance, 

le 10 juin 1993 


Le Conseil de securite . 


Reaffirmant sa resolution 713 (1991) du 25 septembre 1991 et toutes ses 
resolutions pertinentes qui ont suivi, 

Reaffirmant la souverainete, l'integrite territoriale et 1'independance 
politique de la Republique de Bosnie-Herzegovine, et la responsabilite qui 
incombe a cet egard au Conseil de securite, 

Reaffirmant qu'il a exige dans sa resolution 752 (1992) et dans ses 
resolutions pertinentes qui ont suivi que cessent immediatement toutes les 
formes d'ingerence exterieure en Republique de Bosnie-Herzegovine et que les 
voisins de celle-ci prennent promptement des mesures pour mettre un terme a 
toute ingerence et respectent son integrity territoriale, 

Rappelant qu'il a exige dans sa resolution 819 (1993) que la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) cesse immediatement de fournir 
des armes, du materiel et des services de caractere militaire aux unites 
paramilitaires serbes de Bosnie, 

Tenant compte du rapport du Secretaire general en date du 21 decembre 1992 
sur le deploiement eventuel d'observateurs le long des frontieres de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine (S/25000), 

Exprimant sa condamnation de toutes les activites menees en violation des 
resolutions 757 (1992), 787 (1992) et 820 (1993) entre, d'une part, le 
territoire de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) et, 
d'autre part, les zones protegees par les Nations Unies dans la Republique de 
Croatie et les regions de la Republique de Bosnie-Herzegovine controlees par les 
forces serbes de Bosnie, 

Considerant que, pour faciliter 1'application de ses resolutions 
pertinentes, des observateurs devraient etre deployes le long des frontieres de 
la Republique de Bosnie-Herzegovine, comme il l'a indique dans sa resolution 
787 (1992), 
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Prenan t note du fait quo les autorites de la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbia efc Montenegro) s'etaient precedemment declarees pretes a 
mettre fin a toutes les livraisons autres que de fournitures humanitaires a la 
partie dee Serbes do Bosnia, et demandant instamment que cet engagement soit 
pleinement mis a execution, 

Consid er ant que toutes les mesures appropriees devraient etre prises pour 
parvenir a un rdglement pacifique du conflit dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine ccmme le prevoit le plan de paix Vance-Owen, 

Ayant 4 I f eep rit le paragraphe 4 a) de sa resolution 757 (1992), selon 
lequel tous let Efcatn doivent empecher 1'importation sur leur territoire de tout 
produit et d*- toute marchandiee provenant de la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbia et Montenegro) ou exportes de ce pays, ainsi que le 
paragraphe 12 de sa resolution 820 (1993) concernant 1'importation, 

1'exportation et ie transit, a destination, en provenance ou au travers des 
zones de la Republique d€5 Bosnie-Herzegovine qui se trouvent sous le controle 
des forces serbes de Bosnia, 

1- Prie le Secretaire general de lui presenter le plus tot possible un 
nouveau rapport sur lea options relatives au deploiement le long des frontieres 
de la Republique de Bosnie-Herzegovine, pour controler effectivement 
1'application dee resolution? pertinentes du Conseil de securite, d'observateurs 
international ix venant dee Nations Unies et, le cas echeant, des Etats Membres 
agissant a titre national ou dans le cadre d'organisations ou d'arrangements 
regionaux, en dormant la priorite a la frontiere entre la Republique de 
Bosnie-Herzegovine et la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro) et en tenant corupce des evenements intervenus depuis son rapport du 
21 decembre 1992,, ainsi qua des dirferentes circonstances affectant les divers 
secteurs dee frontieres en question et de la necessite de disposer de mecanismes 
de coordi.nat ion appropr i e e; 

2. invite le Secretaire general a se mettre en rapport immediatement avec 
les Etats Membres, agissant a 'itre national ou dans le cadre d'organisations ou 
d'arrangements r&gioraux, pour garantir que tout renseignement pertinent obtenu 
grace ^ la surveillance aerienne sera mis a sa disposition de maniere continue, 

et a lui faire rapport a ce sujet; 

3. Decide de demeurer saisi de la question. 




